	[image: image1.wmf]
	OFFICE OF THE HIGH COMMISSIONER  FOR HUMAN RIGHTS
	[image: image2.wmf]



1995/70. 
Situation des droits de l'homme en Haïti


La Commission des droits de l'homme,


S'inspirant des principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme et les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme,


Réaffirmant que tous les Etats Membres ont le devoir de promouvoir les droits de l'homme et de s'acquitter des obligations énoncées par les divers instruments relatifs à ces droits,


Rappelant sa résolution 1994/80 du 9 mars 1994,


Tenant compte du rapport (E/CN.4/1995/59) du Rapporteur spécial, M. Marco Tulio Bruni Celli, nommé par le Président de la quarante-huitième session de la Commission,


Rappelant les résolutions de l'Assemblée générale 46/7 du 11 octobre 1991, 46/138 du 17 décembre 1991, 47/20 A du 24 novembre 1992, 47/143 du 18 décembre 1992, 48/27 du 6 décembre 1993, 48/151 du 20 décembre 1993 et 49/201 du 23 décembre 1994,


Satisfaite du rétablissement de l'ordre constitutionnel et du retour dans son pays de Jean-Bertrand Aristide, président constitutionnellement élu,

 
Condamnant de nouveau les violations cruelles et systématiques des droits de l'homme dont le peuple haïtien a été victime sous le régime de facto,


Consciente des efforts déployés par la communauté internationale, par l'intermédiaire du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, du Secrétaire général de l'Organisation des Etats américains et de l'ancien envoyé spécial, pour rétablir les institutions démocratiques en Haïti,


Accueillant favorablement la nomination du nouveau représentant spécial du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies pour Haïti,


Exprimant sa satisfaction du retour en Haïti de la Mission civile internationale d'observateurs de l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation des Etats américains, chargée de contrôler et de promouvoir le respect des droits de l'homme et de contribuer au renforcement des institutions, en particulier de celles qui ont trait aux droits de l'homme,


Prenant note de la présence dans le pays de la Mission des Nations Unies en Haïti,


Préoccupée par l'idée que certaines violations des droits de l'homme commises sous le régime militaire de facto pourraient rester impunies,


Accueillant avec satisfaction la décision du gouvernement de créer une commission de vérité et de justice,


Consciente que la phase actuelle n'est que le commencement d'un processus qui devra comporter en outre les réformes institutionnelles et juridiques nécessaires pour la promotion, le respect et la défense des droits de l'homme, en particulier le renforcement des organes judiciaires et du système pénitentiaire,


Notant que, si la situation dans le pays a commencé à se normaliser à la suite de l'adoption de premières mesures de réduction et de modernisation des forces armées, d'abolition des groupes paramilitaires et de désarmement, certains incidents au cours desquels les droits de l'homme sont violés continuent de se produire,


Consciente que la communauté internationale doit suivre avec attention l'évolution de la situation en Haïti, notamment en ce qui concerne les droits de l'homme et les libertés fondamentales,


1.
Se déclare satisfaite du retour du président Jean-Bertrand Aristide, le 15 octobre 1994, du rétablissement de l'ordre constitutionnel ainsi que des initiatives prises depuis lors par le président Aristide pour favoriser la réconciliation nationale et lutter contre la violence;


2.
Condamne les violations des droits de l'homme perpétrés sous le régime de facto;


3.
Reconnaît les efforts engagés par les autorités haïtiennes en faveur de la démocratisation et les encourage à poursuivre dans leur dessein d'établir et de développer des institutions de promotion et de protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales, conformément aux instruments internationaux existant dans ce domaine;


4.
Se félicite de l'action menée en Haïti par la Mission civile internationale d'observateurs de l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation des Etats américains en vue de la protection et de la promotion des droits de l'homme et du renforcement des institutions démocratiques du pays, en particulier de l'appui qu'elle apporte à l'organisation des élections législatives prévues pour les 4 et 25 juin prochain, qui sont un élément essentiel de ce renforcement;


5.
Accueille avec satisfaction la décision des autorités haïtiennes de créer une commission de vérité et de justice;


6.
Exhorte le Gouvernement haïtien à adopter les mesures juridiques et politiques nécessaires pour réformer le système d'administration de la justice et le régime pénitentiaire;


7.
Engage les autorités haïtiennes à appliquer les recommandations du Rapporteur spécial, notamment en ce qui concerne la modernisation de la législation civile et pénale, la dissociation complète de la police et des forces armées, la création d'un corps de police civile ainsi que la séparation des pouvoirs de l'Etat et le respect mutuel de leurs compétences respectives;


8.
Engage également le Gouvernement haïtien à créer des conditions favorables à la mise en oeuvre des programmes de redressement et de développement du pays, et exhorte la communauté internationale à apporter tout son concours à cette fin, par l'intermédiaire de programmes d'assistance internationale;


9.
Prend note avec gratitude du rapport de M. Marco Tulio Bruni Celli, rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme chargé de l'examen de la situation des droits de l'homme en Haïti (E/CN.4/1995/59), et des conclusions et recommandations qu'il contient;


10.
Prie le Secrétaire général de désigner un expert indépendant chargé d'apporter une assistance au Gouvernement haïtien dans le domaine des droits de l'homme, d'étudier l'évolution de la situation dans le pays à cet égard et de vérifier qu'Haïti s'acquitte de ses obligations en la matière;


11.
Invite l'expert indépendant à faire rapport sur l'application de la présente résolution à l'Assemblée générale à sa cinquantième session, et à la Commission des droits de l'homme à sa cinquante-deuxième session;


12.
Prie le Secrétaire général de fournir, à la demande du Gouvernement haïtien, des services consultatifs à ce pays dans le domaine des droits de l'homme;


13.
Décide d'examiner la question à sa cinquante-deuxième session au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme".

60ème séance

8 mars 1995

[Adoptée sans vote. Voir chap. XII.  E/CN.4/1995/176]
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